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…Depuis que je lui en ai parlé,  
M. Luc Chatel avait  marqué un 
intérêt tout particulier au CDS. Il  a 
accepté d’animer ce déjeuner débat 
avec nos membres.

Sa présence est aussi une manière 
pour le CDS de se féliciter du  
dénouement heureux de la crise qui a 
paralysé pendant 11 mois les relations 
entre la France et le Maroc. 

En tant que Président du Groupe 
d’Amitié France-Maroc à l’Assemblée 
nationale, M. Luc Chatel a en effet 
joué un rôle d’aiguillon dans cet heu-
reux dénouement. Il a, en effet, en 
rappelé l’importance de cette relation 
d’exception et l’impérieuse nécessité 
de rétablir la confiance pour en ouvrir 
une nouvelle page tournée vers l’avenir. 

Chacun de nous se souvient de sa 
remarquable intervention à l’Assem-
blée nationale, où il avait interpelé  
M. Manuel Valls, Premier Ministre 
français, sur les relations entre la 
France et le Maroc, en soulignant 
notamment :
«Au nom de l’amitié franco- 
marocaine, il y a urgence ! Il faut 
renouer des relations de travail, 
de coopération et de confiance 
avec le Maroc.»  
Vous trouverez d’ailleurs l’intégralité 
de cette intervention sur notre site.

Nous vous remercions M. Chatel 
pour votre action tenace en faveur 
de la consolidation de l’amitié sécu-
laire qui unit si heureusement nos  
deux pays.

M. Mohamed BENAMOUR

Mot d´Introduction

Nous vivons dans un monde en 
transformation, un monde de turbu-
lences, de tensions et de crispation. 
La relation France-Maroc contribue, 
nous en sommes tous convaincus, à 
la stabilité géopolitique de toute la 
région euro-méditerranéenne et, au 
delà, subsaharienne.
Je saisis également cette occasion 
pour informer nos membres, que 
notre prochain rendez vous, fin avril 
prochain, sera avec M. Fathallah  
Sijilmassi, Secrétaire général du 
l’Union pour la Méditerranée 
(UPM). 
Cette organisation fut fondée, 
comme vous le savez, à l’initiative de 
l’ancien président de la République 
française M. Nicolas Sarkozy. Elle 
était destinée à donner un nouveau 
souffle au «processus de Barcelone», 
en vue de raffermir les liens de par-
tenariat liant l’Europe aux pays rive-
rains de la Méditerranée.
C’est ainsi que la relance de l’UPM, 
conformément à ses objectifs ini-
tiaux, nécessite une volonté politique 
plus affirmée.
Par ailleurs, le CDS organise-
ra conjointement avec l’IEMed  
Barcelone, auquel nous sommes liés 
par une convention de partenariat, 
une grande conférence au Maroc, à la 
mi-octobre prochain, dont le thème 
sera probablement :   
  
« Politique monétaire et  régula-
tion bancaire : Quelles implica-
tions sur le financement des PME ? 
Les Banques Centrales peuvent  
elles faire plus pour soutenir  le 
financement de l’économie et en 
particulier les PME ? »
Cette conférence constituera le  
prolongement de celle tenue à  

Barcelone en octobre dernier, et 
sera organisée en partenariat avec 
la Banque Centrale d’Espagne et 
Bank Al Maghrib. 

Les gouverneurs des Banques  
Centrales européennes et de la  
Turquie, comme ceux de la rive sud 
de la Méditerranée, ainsi que les ins-
titutions financières internationales 
comme la Banque Mondiale, le FMI, 
la Banque Centrale Européenne, la 
BERD, et la BAD y seront conviés.
  
En effet, dans l’ensemble de nos pays, 
l’espoir de réduire le chômage repose 
pour l’essentiel sur les PME qui  
génèrent 40 à 60% des emplois.

D’ailleurs, nous savons que M. Luc 
Chatel est également très sensible à 
toujours porté un grand intérêt au 
secteur de la PME, en connaissant en 
particulier leurs difficultés d’accès aux 
crédits.

Aujourd’hui, notre thématique :  
« Société de la connaissance : quels 
défis et quels enjeux ? » aborde une 
transformation colossale de notre  
société, celle de sa numérisation, via 
les nouvelles technologies de l’infor-
mation, qui à leur tour, provoquent 
une transformation de la connais-
sance et des savoirs, du monde de 
l’économie, du marché du travail et 
une révolution des métiers.

L’importance de cette thématique est 
cruciale car,  pour préparer l’avenir, 
il faut faire vivre l’aventure scien-
tifique dans l’éducation et  débattre 
de son rôle dans la construction de  
nos sociétés.
L’émergence du numérique, le  



déploiement des réseaux à grande 
échelle, le développement de l’intel-
ligence artificielle, les nanotechnolo-
gies, le big data, les biotechnologies, 
et bien d’autres révolutions dont 
nous n’avons pas encore pris la me-
sure et, surtout la convergence, de ces 
technologies sont responsables d’une 
profonde mutation de notre société. 
Les mutations  sont telles que les 
sociologues se demandent si nous  
vivons une époque de changements 
ou un changement d’époque ? 

Des changements et des ruptures 
qui bouleversent l’environnement 
et prennent de court les politiques 
comme les entrepreneurs confrontés 
à la naissance d’une nouvelle écono-
mie, dite collaborative, et qui touche 
tous les secteurs : l’automobile,  
l’aérien et la finance, en passant par le 
tourisme et j’en passe… 
Tous les secteurs traditionnels sont 
concernés par les nouvelles oppor-
tunités offertes par le numérique ; 
leur exploitation croissante remet en 
question les modèles économiques 
traditionnels. 
Toutefois, il faut prendre cela à bras-
le-corps de façon positive, car l’abon-
dance de cette offre technologique 
permet d’entreprendre beaucoup 
plus vite.
Cette transformation nous concerne 
tous, sans aucune exception. Peut être 
un peu moins au Maroc, pour l’ins-
tant. Mais nous ressentons tous une 
urgence, celle de préparer les jeunes 
et de les former à cette transition qui 
embrasse toutes les dimensions de 
la formation, de la pédagogie, des 
contenus et de l’enseignement.  
Cette transition doit passer de la 
phase expérimentale, celle des pôles 
d’excellence, à une échelle de masse 
qui touche le monde de l’éducation, 
permettant ainsi aux jeunes d’être 
mieux armés pour faire face aux défis 
de demain.

Le système scolaire et l’éducation qui 
sont au cœur de la réflexion du CDS, 
mais surtout des préoccupations pu-
bliques, doivent fonctionner au dia-
pason de la société, des entreprises, 

et des associations afin de mettre à la 
disposition des élèves et étudiants la 
masse colossale des connaissances dis-
ponibles sur internet. 
En deux à trois décennies, internet 
a contribué à bâtir la société de la 
connaissance en facilitant l’accès aux 
savoirs ;  les nouvelles technologies 
redessinent l’univers des entreprises 
et des administrations dans tous les 
secteurs.

La  nouvelle dynamique, celle de  la 
société de la connaissance ouvre de 
formidables perspectives. Il convient 
cependant d’en sérier les contours et 
de poser les questions de fond : 

• De quels savoirs parle-t-on, n’y  
a-t-il pas de risque à promouvoir un 
modèle et d’entériner son hégémonie 
sur notre monde ? 
• La communauté internationale  
a-t-elle les moyens de promouvoir la 
société de la connaissance et promou-
voir l’éducation pour tous tout au 
long d’une vie ? 
• Comment faire face aux désé-
quilibres qui caractérisent l’accès 
au savoir à l’échelle des nations et à 
l’échelle internationale, ce qui nous 
conduit à poser la question de la  
fracture numérique ? 
• Quelle place pour les pays émer-
gents comme le Maroc dans cette 
société de la connaissance,  comment 
être partie intégrante de ce savoir  
partagé ?
• Comment valoriser les savoirs  
nationaux ?  
•  N’y a-t-il pas un risque de priva-
tisation et de développement d’un 

marché privé de la connaissance qui 
priverait les plus pauvres de l’accès au 
savoir et à l’innovation ?
• Les pays qui ont beaucoup investi 
dans le développement de cette  
société de la connaissance accep-
teront-ils d’en faciliter l’accès aux  
nations démunies ? 
• N’y a-t-il pas risque, au sein d’une 
même société d’abandonner une 
grande partie de la population sur les 
bas-côtés ? Et puis, comment relever 
le défi du multilinguisme ? 
• Quelles réponses apporter à la ques-
tion de l’accès aux technologies de 
l’information des plus modestes pour 
leur assurer une égalité des chances ?

Voici donc quelques réflexions et 
interrogations que l’on se pose au 
regard des pratiques nouvelles d’accès 
au savoir. 
Les compétences, l’expérience profes-
sionnelle et les responsabilités minis-
térielles de notre hôte, M. Luc Chatel, 
sont autant d’atouts qui permettront 
un  échange franc et constructif avec 
cet aréopage multidisciplinaire de 
personnalités de tous horizons qui 
nous font l’amitié de participer à 
cette conférence.  

Avant de passer la parole à notre hôte, 
je demande à Mme Farida MOHA, 
journaliste et membre actif du CDS,  
de nous restituer, dans la mesure du 
possible, en tant que grand témoin 
de cette rencontre, l’essentiel des 
axes qui y seront développés et de 
nous faire la synthèse finale des diffé-
rentes interventions et débats de cette  
matinée. 



Nous nous réjouissons du dénoue-
ment heureux de la crise qui a  
touché nos deux pays et qui nous a 
meurtri  car il y a toujours eu une 
grande proximité entre les Français 
et les Marocains .Je me réjouis du 
rôle joué par les groupes d’amitié 
France Maroc qui ont rempli leur 
mission et contribué au rapproche-
ment des deux parties et à  l’issue 
que l’on connaît. Le Maroc comme 
la France ont des échéances poli-
tiques importantes et notre groupe 
d’amitié France Maroc à l’assem-
blée œuvrera en faveur du rappro-
chement entre nos deux pays.

Mr Benamour qui a posé des ques-
tions importantes dans son inter-
vention m’a confié une mission 
difficile en me proposant de « plan-
cher » sur le thème de « La société 

« Société de la Connaissance : 
quels défis et quels enjeux ? » au CDS

de la connaissance : quels défis et 
quels enjeux ? » Un thème qui est 
un défi en soi car c’est le challenge 
du XXI siècle qui mobilise des 
chercheurs dans le monde entier 
qui travaillent sur les questions de 
l’économie. Dans mes propos, je 
m’efforcerai  de partager avec vous 
un certain nombre de réflexion sur 
ce qu’est la société de la connais-
sance et en quoi elle change notre 
vie quotidienne. Compte tenu de 
ce monde nouveau, nous réfléchi-
rons sur les réponses et les défis  
auxquels doivent répondre les Etats, 
les Entreprises et les Citoyens à  
travers notamment la question de 
l’éducation et la préparation de la 
prochaine génération à ce monde 
qui nous tend les bras. 
Il y a quelques années,  quand on  
parlait de la société de la connais-

par Luc Châtel :
sance, on parlait du futur. L’économie 
de la connaissance, c’était l’Odyssée 
de l’espace, c’était un monde futur 
qui allait, un jour, s’ouvrir à nous.  
Ce monde, c’est aujourd’hui le 
notre, c’est le monde présent ,celui 
dans lequel nous vivons. Ce n’est 
pas de la prospective ou un concept 
éthéré, c’est l’économie réelle  
portée par la connaissance, l’im-
matériel, l’intangible, l’innovation 
boostés par les nouvelles technolo-
gies qui sont le carburant de l’éco-
nomie mondiale.

La mondialisation, je voudrais le 
rappeler, ce n’est pas une théorie, 
un concept économique ou un 
choix politique comme voudraient 
nous le faire croire les partisans de 
la démondialisation. C’est un fait 
qui s’impose à nous ! 



La mondialisation, c’est la contrac-
tion du temps et de l’espace rendue 
possible grâce aux découvertes et 
aux inventions technologiques. 

Nous vivons dans un monde où, 
aujourd’hui tout est possible. L’in-
vestissement annuel mondial dans 
la recherche a doublé en dix ans. Il 
atteint actuellement 1300 milliards 

Ces bouleversements concernent 
tous les secteurs. C’est ainsi  que 
chaque année, 16 000 nouvelles 
espèces sont découvertes par les 
scientifiques qui s’ajoutent aux  
15 millions d’espèces différentes  
qui existent sur terre et dont seuls 

1,8 million sont recensées. L’ac-
célération à l’accès à la connais-
sance fait que nous découvriront 
chaque année 16 000 nouvelles 
espèces. Même chose dans le  
domaine de l’astronomie, un ami 
astronome me confiait récemment 

qu’en 2014 on avait découvert  
850 exo planètes qui sont des  
planètes qui font des rotations 
autour d’un astre. En 2004, on  
n’avait découvert que 50 exopla-
nètes. Cela veut dire que notre  
capacité de recherche et de décou-

de dollars par an qui correspond à 
l’équivalent du PIB de l’Espagne. 
En moins de 20 ans, le nombre 
de brevets a été multiplié dans le 
monde par 2,5. 

Il y a aujourd’hui 10 millions de 
brevets en circulation et chaque 
année, deux millions et demi de 
brevets sont déposés. Le monde 

d’aujourd’hui, c’est un monde d’ac-
célération continue, c’est le monde 
de la découverte, de la connaissance, 
de la recherche, c’est le monde 
de  tous les superlatifs dans lequel 
l’humanité a produit en moins 
de dix ans, plus de connaissances  
nouvelles qu’elle ne l’a fait  
pendant les 7000 premières années 
de l’époque moderne !

Une nouvelle histoire de l’humanité



verte a été multipliée par plus de 
15 en une décennie ! Cet ami me 
confiait aussi que d’ici 20 ans on 
saura s’il y a de la vie dans d’autres 
planètes, s’il existe une atmosphère 
comparable à celle de la terre qui 
permet la vie. C’est le rêve de l’his-
toire de l’humanité qui est rendu 
possible aujourd’hui.
L’accélération de la recherche 
donne également des résultats 
dans le domaine de la génétique: en 

Le premier impact, c’est bien sur le 
déluge informationnel. C’est la ré-
volution du Big Data qui percute la 
science, les entreprises, les citoyens. 
Je suis élu du département de la 
Haute Marne qui a vu la naissance de  
Denis Diderot dont nous avons fêté 
le tricentenaire l’année dernière. Au 
18 siècle, Diderot a mis 24 ans à 
rédiger sa fameuse encyclopédie 
qui est un acte fondateur du recen-
sement de ce qu’était la connais-
sance de la science de l’humanité 
au XVIIIème siècle. 24 années 
ont donc été nécessaire à l’époque 

pour écrire 28 volumes avec  
17 discours et 11 planches réali-
sées par le mathématicien d’Alem-
bert. Imaginons Diderot revenir 
aujourd’hui ! Si nous avions déci-
dé en l’an 2000 de numériser, de 
mettre en mémoire dans une base 
de données  les écrits depuis le dé-
but de l’histoire de l’humanité cela 
aurait occupé 5 milliards de giga-
bits. Ce volume d’information est  
aujourd’hui produit dans le monde 
en à peine 2 jours ! Nous produi-
sons en deux jours ce que l’histoire 
de l’humanité a produit en infor-

Société de la Connaissance : quel impact ?

Avril 2003, le premier séquençage 
complet du génome avait coûté  
3 milliards de dollars. Il a duré  
13 ans; aujourd’hui la lecture des  
3 milliards de lettres qui consti-
tuent l’ADN coûte 1000 dollars 
et s’effectue en deux ou trois jours 
grâce au séquençage de haut débit !
J’ai été secrétaire d’état au ministère 
de l’Industrie et les découvertes dans 
le domaine de la robotisation m’ont 
toujours intéressé. Les ingénieurs 

et chercheurs dans le domaine de 
la robotique nous expliquent que 
nous avons aujourd’hui la dernière 
génération de robots qui sont sous 
dépendance humaine. Cela veut 
dire que la prochaine génération 
de robots sera autonome grâce aux 
découvertes de l’intelligence artifi-
cielle. Nous sommes bien dans cet 
Odyssée de l’espace avec l’écono-
mie de la connaissance où tout est 
rendu possible.

mation comme stockage de données 
en 7000 ans .La quotité d’informa-
tions qui existent sous forme de 
Data double tous les deux ans avec 
les conséquences que cela implique 
sur toutes les activités économiques 
des entreprises. 
Un exemple : Wolmarth traite 
aujourd’hui plus d’un million  de 
transactions de client par heure 
!face book traite 50 milliards de 
photos chaque jour !cela crée des 
perspectives colossales en matière 
de création d’activités.
La société française Crité a connu 



une expansion fantastique en se 
spécialisant sur le profilage et le 
ciblage marketing publicité des 
clients grâce à des algorithmes pré-
dictifs extrêmement poussés. On 
prédit ce que sera l’acte consom-
mateur et on prédit également les 
comportements des citoyens. C’est 
ainsi que la police allemande a mis 
au point  grâce aux algorithmes 
prédictifs un logiciel qui permet de 
réduire les cambriolages ! Ce logi-
ciel stocke toutes les données rela-
tives aux cambriolages, étudie les 
comportements des cambrioleurs 
qui reproduisent leurs actes. On 
sait par exemple que le cambrio-
leur reproduit son acte moins de 48 
heures dans un environnement de 
moins de 800 mètres du fait qu’il a 
accompli deux jours plus tôt !

La première conséquence c’est donc 
le déluge de l’Information qui per-
met des découvertes exponentielles 
qui balaient toutes les frontières 
traditionnelles du capitalisme et de 
l’économie que nous avons connu. 
Le dernier ouvrage de Jeremy  
Rifkin, penseur de la fin du capi-
talisme explique comment au-
jourd’hui la révolution permet 
de concevoir un produit à coût 

marginal zéro. Cela veut dire que 
toutes les théories que nous avons 
connues, fondées sur la rareté, sur 
les ressources limitées sont battues 
en brèche, la connaissance étant  
illimitée.

Dans l’économie de la connais-
sance, le repère n’est plus  unique-
ment le capital financier ou  l’actif 
corporel. C’est aussi l’actif incor-
porel, un sujet majeur  que le Sou-
verain a évoqué ici au Maroc. La 
puissance d’un entreprise, d’une 
société est aujourd’hui autant ma-
tériel qu’immatériel. Un exemple ? 
le prix de la marque de la pomme 
croquée d’Apple est estimé à 147 
milliards de dollars ! l’évaluation de 
la marque Google est estimé à 168  
milliards de dollars ! La valorisa-
tion des 3 marques Google, Apple 
Mac Donald est équivalent au PIB 
d’un pays comme l’Irlande. On 
comprend pourquoi nous assistons 
à l’accélération de la course  aux 
dépôts des marques avec, dans le 
monde, 5 millions de demandes 
d’enregistrements chaque année. 

La Troisième conséquence de cette 
révolution  fait que nous vivons 
l’ère des paradoxes qui renvoie 

dos à dos le gratuit et le payant, 
l’individuel et le collectif, le locale  
et le global. Des innovations qui 
ont des conséquences majeures  
sur le fonctionnement quotidien 
de notre économie et qui peuvent 
devenir dévastatrices. Des grandes 
entreprises peuvent disparaître en 
quelques mois, tandis que d’autres 
peuvent émerger aussi rapide-
ment comme UBER, Blablacar 
… Amazone qui a fait disparaître 
des sociétés entières de vente à 
distance; Airbnb qui organise de 
manière industrielle les échanges 
d’appartements et de maisons  et 
qui devient un concurrent des  
hôteliers! C’est ainsi qu’Univer-
salis a disparu face à Wikileaks. 
L’accès à la connaissance doit il être  
gratuit ? C’est une question  qui  
taraudent les esprits. Il y a eu récem-
ment un débat aux Etats Unis sur 
la neutralité du Net qui a conduit 
les américains à considérer Internet 
comme un bien public. 
Nous avons le même débat en 
France sur les droits d’auteur car 
nous considérons que la créa-
tion doit être rémunérée, d’où 
la mise en place d’un disposi-
tif sur Internet qui permet de  
rémunérer l’accès à la création.



La mondialisation, l’économie de la 
connaissance ne sont pas des choix  
ou des options à prendre ou à ne 
pas prendre. La question n’est pas 
de s’opposer, d’entrer en résistance 
comme le préconisent les partisans 
de la dé mondialisation. La ques-
tion est de comment s’adapter avec 
agilité, d’ouvrir  grand les voiles et 
de se faire porter par ce nouveau 
monde. Les Etats ou les entreprises 
qui réussissent sont ceux ou celles 
qui sont agiles, qui sont capables de 
s’adapter, qui sont dans une logique  
schumpétériennes de la destruc-
tion créatrice. Du coté des états, 
l’enjeu est d’activer l’ensemble 
des  leviers  qui vont permettre de 
capter le  réservoir de croissance, 
de susciter chez soi, cette crois-
sance grâce à l’innovation et la  
recherche. Cela passe par la mise 
en place de cadre législatif adéquat, 
par le déploiement de politique 
en faveur des infrastructures  dans 
la fibre optique  pour le très haut 
débit qui nécessitent des lourds  
investissements. Seuls 18% des 
entreprises françaises sont connec-
tées à l’heure actuelle au très haut 
débit, c’est dire la marge qui existe 
encore. Cela passe par des choix 

L’impérieuse nécessité de s’adapter

politiques majeurs d’investissement 
des collectivités publiques aux cotés 
des acteurs privés. Cela passe par la 
mise en place de synergies, d’écosys-
tèmes, de clusters  qui doivent attirer 
de la recherche, de l’innovation, de 
la création. L’environnement doit 
être favorable  comme il  l’est à la 
Syllicon Valley, à Bangalore ou dans 
les centres d’innovation en Chine 
qui sont très performants. Nous 
avons en France des pôles de com-
pétitivité auxquels j’avais contribué 
quand j’étais en charge de  l’indus-
trie et dont le principe même est de 
partager dans un esprit collaboratif 
et de faire travailler ensemble les  
entreprises des grands groupes in-
dustriels, les centres de recherche, 
les starts up, 
les laboratoires, 
les universités. 
Cela permet de 
mutualiser les 
ressources pour  
aller plus vite 
dans l’acquisi-
tion des connais-
sances nouvelles. 
Cela procède 
de  choix poli-
tiques majeurs 

qui doivent être fait par les états à tra-
vers notamment la stimulation de la  
recherche publique, de la RD, à 
travers la définition d’un cadre 
juridique précis avec les nouveaux 
sujets comme la question de la  
propriété intellectuelle, la protec-
tion des données personnelles pour 
les citoyens, du juste équilibre entre 
principe d’innovation et principe 
de précaution qui s’il n’est pas éva-
lué à sa juste mesure nous fait re-
noncer à des pans entiers de l’éco-
nomie, je pense aux OGM, aux gaz 
de schistes. 
Il faut faire confiance aux décou-
vertes, à l’innovation pour capter 
cette économie qui nous tend les 
bras.



L’Etat doit aussi intégrer la valori-
sation de son patrimoine imma-
tériel. En 2001, nous avons voté 
la loi d’orientation pour la loi de 
finances qui intégrait l’organisation 
comptable budgétaire qui tienne 
compte de ce mouvement. Nous 
avions décidé que l’Etat devait  
valoriser son patrimoine imma-
tériel, ses immobilisations incor-
porels. On va consolider tout ce 
patrimoine, statistiques, photos, 
données qui  appartiennent à 
l’Etat. Cela  s’est traduit en 2007 
par la création d’une agence du 
patrimoine immatériel de l’Etat qui 
est chargé de recenser l’ensemble 
de ces  actifs. La prochaine étape  
serait de créer des outils de statis-
tiques, de recueillir l’ensemble des 
Datas de tous les ministères, des 
agences, des services publics. Ces 
données ont vocation à entrer dans 
le domaine public. Les états doivent 
travailler ensemble sur l’harmo-
nisation de leurs règles en matière 
international. Là, nous avons des 
chantiers majeurs devant nous car il 
est inacceptable que des entreprises 
comme Google, comme book.com 
et bien d’autres encore qui captent 
de la valeur de nos entreprises  
industrielles soient domiciliées dans 
des paradis fiscaux et ne payent pas 
d’impôts. Nous devons collective-

Valoriser le capital immatériel, 
et saisir ce qui commence 

ment, mondialement réfléchir à la 
bonne répartition de la valeur et 
de la fiscalité liée à la création de la 
richesse. 
C’est un en jeu majeur pour les 
Etats mais aussi pour les entre-
prises qui sont confrontées au quo-
tidien à cette révolution qu’induit 
la société de la connaissance et qui 
doivent être capables de s’adapter, 
de valoriser leurs marques, d’inves-
tir dans le marketing donc de col-
lecter les données pour ajuster les 
pratiques et stratégies. Le Maroc 
qui a des ressources en matière  
industrielle mais aussi en RD             
travaille sur la création de clusters, 
des start up, des hubs. C’est une 
bonne chose qui permet comme on 
le dit à l’Oréal où j’ai travaillé, de 
« saisir ce qui commence » d’être 
capable de sentir qu’à un moment 
donné, une innovation peut s’avé-
rer révolutionnaire. Pour cela il y 
a des techniques d’essaimage, des 
prises de participation, de l’amor-
çage. Le patron de Google orga-
nise une fois par mois un comité 
ouvert à toutes ses employés qui 
ont une proposition, une idée à 
condition qu’elle ne soit pas dans 
le domaine de leur responsabilité. 
Chacun peut candidater et venir 
lors de ce tour de table mensuel, 
présenter au patron de Google, 

son innovation qui sera ensuite 
évaluée selon trois niveaux. L’idée 
est soit rejetée, soit, on invite son  
auteur à l’approfondir,  soit on estime 
l’idée géniale et on invite l’employé 
à créer son entreprise en choisis-
sant chez Google les personnes avec 
qui travailler. Google prendra alors 
51% du capital  de la société créée.  
Voilà l’exemple d’un essaimage 
intelligent dans l’économie de 
la connaissance qui a un impact 
considérable dans l’organisation 
humaine qui modèle un monde  
de l’horizontalité, un monde de 
collaboration, de réseautage sur 
des projets. Dans un groupe inter-
national, grâce à ce réseautage on 
peut faire travailler dans plusieurs 
régions du monde, des gens au-
delà des structures hiérarchiques 
sur un projet donné. Grace au  
collaboratif, on peut apporter 
des réponses précises aux pro-
blèmes. C’est la capacité à stimu-
ler l’ensemble des collaborateurs 
autour d’un projet d’innovation. Le 
knowledge management permet de 
capitaliser sur les savoirs faire, les 
expertises et tous les grands groupes 
sont engagés dans ces recherches 
pour avoir dans le comité board  un 
« geek » un jeune qui est capable 
de gérer le digital et de nourrir les 
autres collaborateurs. 



C’est ainsi que l’on assiste à l’émer-
gence de nouveaux métiers, en 
prise directe avec la communauté 
des clients, des consommateurs, 
des actionnaires. Le métier de  
« geek data officer » qui n’existait 
pas il y a une décennie est devenu 
courant pour transformer la Big 
Data en Smart Data. Il s’agit dans 
ce déluge de l’information de 
mettre en place des outils qui per-
mettent de chercher l’essentiel pour 
le transformer en création de valeur 
et de richesses. 

Il y a aussi des changements dans 
notre vie quotidienne. Le consom-
mateur, n’est plus ce consommateur 
passif. On parle de prosommateur, 
en d’autres termes, le consom-
mateur devient producteur de 
musique, d’électricité, de l’infor-
mation, des objets … Les agents 
économiques sont entremêlés et 
les théories d’antan sont mises  à 
mal. Les nouvelles technologies 
ont bouleversé nos systèmes d’orga-
nisation, multiplié les possibilités 
d’interagir pour le consommateur 
qui peut s’organiser pour faire pres-
sion sur les entreprises et avoir des 

L’éducation au cœur 
de la transformation du monde 

produits adaptés à ses 
besoins. L’économie 
de la connaissance a 
permis des démarches 
participatives, des 
nouveaux modes de 
management, du 
décloisonnement des 
sciences, des tech-
niques, de arts. Elle 
a multiplié les capa-
cités de créativité, les 
offres industrieuses 
et met en avant tout 
ceux qui sont capables d’agir et 
de trouver des innovations. Cette 
nouvelle dynamique nécessite plus 
que jamais un capital humain que 
nous devons former. L’éducation 
est au cœur de cette économie de 
la connaissance. Il faut savoir que 
60% des métiers qu’occuperont 
demain les jeunes seront à créer. 
Comment préparer ces jeunes avec 
les formations et métiers du passé ? 
s’il faut travailler sur les fondamen-
taux, écriture, lecture, instruction, 
culture générale, il faut travailler sur 
l’ouverture des esprits  pour avoir 
en permanence une vision trans-
versale. Nous devons les préparer 

aux raisonnements de demain, aux 
capacités à se former dans l’avenir 
et pour cela jamais il n’a été aussi 
nécessaire de connaitre les fonda-
mentaux, d’éveiller la curiosité, de 
donner le gout des sciences, de la 
culture, de l’ouverture des esprits. 
Ce sont là de nouveaux défis qui 
nous attendent et qui ouvrent l’ho-
rizon à de nouveaux partenariats. 
Marcel Proust disait « la véritable 
découverte ne consiste pas à cher-
cher de nouveaux paysages mais 
consiste à avoir de nouveaux yeux ». 
Nous devons pour nous préparer à 
ce monde demain, inventer de nou-
veaux yeux ! 



DÉBATS

Kamal Lahlou

Une question simple : quels sont les chemins qui mènent à la société de 
la connaissance ? 

Quelles sont, au niveau du ministère de l’Education, les orientations 
susceptibles d’y mener ? 

Karim Ghallab : 
Merci pour cet exposé cadencé, 
riche en informations, en ana-
lyses et en propositions. Vous avez 
avancé des chiffres quant à la pro-
duction journalière d’informations. 
Ces informations sont-elles toutes 
utiles ou ne faudrait il pas oppo-
ser la notion d’informations à celle 
de connaissances ? Il y a eu une 
accumulation de savoir au cours 
du temps et il serait intéressant  
d’en connaître la part utile. Nous 
passons notre vie à numériser  
photos et textes … mais dans quelle 
mesure et dans quelle proportion 
produisons-nous de la connaissance 
réelle. Je souhaiterais évoquer un 
second point relatif à l’accapare-
ment de l’innovation par le numé-
rique. On a l’impression que l’inno-

vation ne peut être que numérique 
.J’aimerais savoir quelle est la part 
du numérique dans la quantité des 
brevets déposés ou encore, quelle 

en est la part dans l’économie de la 
connaissance ? L’autre question est 
celle de la maîtrise de la création de 
la richesse qui peut être importante 
mais brutale dans le sens où elle 
peut autant produire que détruire. 
Je pense aux paradis fiscaux, à la 
fiscalité … Comment gérer cette 
création avec une bonne régulation 
pour pouvoir redistribuer, avancer, 
progresser. Concernant le Maroc, 
on doit se demander comment 
utiliser cet accélérateur de dévelop-
pement pour rattraper nos retards 
notamment dans le domaine de 
l’éducation, car nous comptons 
plus de 30% d’analphabètes ! 
Il faut se poser en urgence cette 
question pour ne pas avoir à subir 
les conséquences de la fracture  
numérique.

Si nous devions, aujourd’hui, voter 
sur vos idées, nous serions à 100% 
de votes positifs. Nous sommes en 
accord avec vous sur l’ensemble 
des points que vous avez évoqués.  
Si nous devions cependant les  
généraliser nous nous heurterions à 
des obstacles électoraux. Le temps 
du politique n’est pas en phase 
avec celui du numérique. On se 

demande parfois si, pour ces ques-
tions qui ne sont pas du domaine 
du grand public, il ne faudrait pas 
ignorer un ensemble de valeurs  
démocratiques, au profit du déve-
loppement incontournable du nu-
mérique qui nous permettrait de 
faire un bond en avant. Les déci-
sions s’imposent d’urgence car le 
facteur temps est déterminant.

Mustapha Mellouk



Essentialiser, Hiérarchiser, Détecter …

Luc Châtel : Merci pour ces  
réflexions et ces questions. La sub-
tile distinction entre connaissance 
et information est un sujet majeur. 
Aujourd’hui la quantité a tendance 
à l’emporter sur la qualité. J’ai  
volontairement cité ces chiffres 
astronomiques pour démontrer le 
coté exponentiel de la chose et pour 
montrer comment nous sommes 
noyés dans des informations dont 
la grande majorité est sans intérêt. 
La difficulté consiste précisément, 
d’être capable à détecter dans ce 
flot d’informations, celles qui sont 
innovantes, celles qui seront révolu-
tionnaires et qui contribueront au 
développement de l’économie de 
la connaissance. Dans la société de 
l’information, force est de consta-
ter qu’il y a une réelle difficulté  
à hiérarchiser les priorités. Cette 
autonomie de jugement, cette  
capacité à extraire l’essentiel de 
propos complexe, c’est quelque 
chose qui doit s’apprendre à l’école. 
Cela s’apprend en lisant les grands 
auteurs, en décryptant les textes, 
en dénouant des sujets complexes 
dans des dossiers qui nécessitent  
de l’intelligence. Faire la part de 
l’information et de la connaissance 
est un vrai sujet. On le voit bien 
avec nos enfants, nos adolescents 
qui vivent dans leur monde et qui 
n’ont plus conscience de la réalité ! 

Innovation et numérique : je ne 
dis pas que toutes les innovations 
sont numériques. Ce que je dis c’est 
que le support est toujours numé-
rique. L’économie du réel  est deve-
nue numérique, toutes les activités  
humaines ont un lien avec le numé-
rique.
Sur la question destruction- 
création, je pense que les respon-
sables politiques ne sont pas assez 
courageux, car ils n’assument pas 
vis-à-vis de leurs électeurs ce qu’est 
la destruction créatrice. Nombre 
d’entreprises du passé sont amenées 
à mettre la clef sous le paillasson. 
Certains responsables préfèrent 
mobiliser, se mettre du coté des  
salariés au lieu d’expliquer l’évolu-
tion des choses. Nous avons éga-
lement une responsabilité sociale 
dans ces évolutions et nous avons 
à inventer un monde nouveau en 
matière d’accompagnement. Dans 
mon intervention, je disais que les 
jeunes qui sont actuellement en 
formation changeront plus de 10 
fois de métier dans leur vie. Cela 
veut dire quoi ? Que la formation 
initiale est très importante mais elle 
doit être accompagnée de forma-
tion continue tout au long de la vie. 
Cela veut dire que l’on doit plus 
s’attacher à la personne qui doit 
disposer de tous les outils pour évo-
luer plus qu’à l’emploi ou au poste, 
ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. 
La personne, le salarié, doit être 
armée pour affronter et vivre cette 
destruction créatrice. C’est un  
immense chantier que nous avons 
devant nous car il faut y faire ad-
hérer tout le monde. C’est aussi 
un enjeu pour le système éducatif, 
car il faut être dorénavant flexible, 
préparer au changement.Un métier 
pour la vie, c’est fini ! 

Conjuguer collectif 
et efficacité
Concernant les questions de Mr 

Mellouk, je suis d’accord : le temps 
politique n’est pas le temps média-
tique ni le temps numérique. C’est 
un vrai sujet sur lequel nous devons 
réfléchir car il impacte notre mode 
d’organisation politique. La démo-
cratie représentative a été inven-
tée au XVIIIème siècle. On peut 
se demander si elle est adaptée à 
notre monde où le consommateur 
est lui-même acteur, producteur.. 
et citoyen ! David Cameron a mis 
en place la big society dans son 
programme de mandature. Dans 
cette big society, on fait tellement 
confiance à la personne humaine, 
au citoyen que l’on ira jusqu’à lui 
confier par délégation des respon-
sabilités qui sont du ressort de la  
collectivité publique et de l’Etat. 
Si, par exemple, vous êtes parent 
d’élève, vous êtes bien placé pour 
gérer l’école parce que vous êtes 
proche de la réalité du terrain. 
Cette vision a le mérite de coller à 
la réalité du monde. Barack Oba-
ma a fait valider son programme 
par les communautés sur Inter-
net. Son équipe a fait remonter les 
idées et les internautes ont voté à 
toutes les étapes. Il a aussi innové 
en matière de financement de sa  
campagne en faisant appel aux mil-
lions de sympathisants plutôt qu’en 
faisant appel, comme cela été le cas 
dans les précédentes élections, aux 
grands donateurs. Il a mis en place 
le crownd founding en faisant appel 
aux citoyens. Je pense, à la lumière 
de ces exemples ,que les respon-
sables politiques seront obligés 
de revoir leur système de prise de 
décision qui date d’un autre siècle, 
d’une autre époque ! 

Il faut un mode de gouvernance 
nouveau qui tienne compte des 
risques de populisme et des dérives 
possibles  de la démocratie directe, 
qui tienne à la fois compte du  
collectif et de l’efficacité.



Sommes nous tous 
sur la même ligne 
de départ ?

Luc Châtel : Je ne partage pas votre 
conclusion sur l’accélération des 
inégalités, même si je comprends 
que l’on puisse se poser cette ques-
tion. En observant ce qui se passe 
ces deux dernières décennies, je 
dirais qu’il existe une opportunité  
pour réduire les inégalités. Pour-
quoi ? parce que le monde que je 
vous ai décrit est le monde d’un 
nouveau départ. Tout le monde est 
sur la même ligne de départ et tout 
ce qui s’est passé avant  ne compte 
quasiment pas. Je prends l’exemple 
de régions entières de l’Afrique 
subsaharienne qui ont le téléphone 
mobile sans avoir eu le fixe .Beau-
coup d’équipements seront normés 
sur les standards internationaux 
alors qu’il y avait des écarts consi-
dérables dans la génération précé-
dentes! C’est un nouveau départ 
et, pour beaucoup de pays, c’est 
une opportunité pour rattraper les  
retards. Cela bien sûr doit passer par 
des stratégies d’accompagnement et 
des choix politiques notamment en 
matière d’infrastructures, d’inves-
tissement, dans le très haut débit 
par exemple. 

Un pays PMA aura des difficultés  à 
s’équiper en haut débit. Il faut évi-
demment des mécanismes de soli-
darité, d’accompagnement dont on 
doit discuter dans certains cénacles 
comme le G20 qui s’est beaucoup 
engagé sur les questions politico 
économiques. Je pense personnel-
lement que c’est l’occasion d’un 
nouveau départ. Concernant la ter-
tiarisation des économies que vous 
avez évoquée avec un secteur indus-
triel qui perd du terrain, je voudrais 
rappeler que  l’économie améri-
caine est redevenue une grande 

Mohamed Berrada, : 

Merci pour la qualité de votre inter-
vention qui aborde des questions qui 
nous intéressent au premier plan, 
la société de la connaissance et le 
capital immatériel qui a récemment 
fait l’objet d’un discours de notre 
souverain. Les dernières études 
de la Banque mondiale montrent 
que le Maroc s’en sort plutôt bien 
par rapport aux pays de la région 
MENA. Cela ne veut pas dire que 
l’on a résolu nos problèmes, au vu 
notamment de la réduction en peau 
de chagrin de notre secteur indus-
triel qui est pourvoyeur d’emplois 
directs et indirects…Vous avez sou-
ligné le fait que la connaissance, 
c’est le carburant de l’économie 
mondiale… On le vérifie au niveau 
des entreprises qui réussissent et 
qui consacrent une part leur bud-
get à la R et D avec  des services de 
recherche performants. On assiste à 
une course à l’innovation des entre-
prises mais aussi des pays pour faire 
face à la concurrence comme en 
témoigne la Chine qui a beaucoup 
développé ses centres de recherche. 
Depuis une trentaine d’années, le 
commerce mondial s’est développé 
à hauteur de 6% par an mais on 
constate l’augmentation des dispa-
rités et inégalités entre les pays et 
à l’intérieur des pays. Le rôle de la 

connaissance dans la croissance éco-
nomique va à mon avis accroître ces 
disparités entre les pays. La question 
qui nous taraude c’est comment les 
pays avancés dans ce domaine de 
la connaissance peuvent ils contri-
buer à réduire cette fracture ? Et 
dans quelle mesure les pays du Sud 
peuvent- ils profiter du développe-
ment de la connaissance pour l’uti-
liser comme aiguillon du dévelop-
pement économique qui fait une 
grande place à la robotisation ?

Vous avez souligné le rôle essen-
tiel de l’éducation, une idée que je 
partage largement avec vous. Nous 
avons à combler au Maroc  un im-
mense retard car, 60 années après 
l’indépendance, nous comptons 
30% de la population qui est anal-
phabète. Nous menons une large 
réflexion sur le système éducatif  
notamment au niveau du prés-
colaire, les premières années de  
l’enfant étant décisives pour le déve-
loppement de l’intelligence. Il reste 
que cette question de la réforme du 
préscolaire nécessite du long terme, 
car les résultats ne seront visibles 
que sur une ou deux décennies. 

Nous vivons, d’autre part, dans une 
société matérialiste où la finance 
joue un rôle déterminant et où il 
nous faut rester vigilant pour veil-
ler à l’égalité des chances, d’où un 
plus grand rôle du politique et de 
l’Etat. Notre système éducatif s’est 
beaucoup inspiré du système édu-
catif français et, comme vous, nous 
nous sommes rendus compte de 
l’importance de la culture générale 
qui permet de mieux comprendre le 
monde, de s’y adapter. Nous réin-
troduisons des matières comme la 
littérature, la philosophie, l’histoire 
pour faire équilibre aux matières 
techniques.

Réduire la fracture numérique 



entrant en sixième! On estime que 
parmi nos jeunes de 16 à 18 ans, le 
taux de ceux  qui ont des difficultés 
de lecture est de 18% ! Cela veut 
dire que ce que l’école primaire n’a 
pas fait, le collège et le lycée n’ont 
pu le corriger, car les enseignants ne 
sont pas formés pour ce faire. Tout 
se joue à l’école primaire. Nous  
avions réalisé avec Mac Kinsey 
un travail pour savoir quels sont 
les leviers de progression pour les 
pays qui gagnent des places dans  
l’enquête PISA. Ce sont les pays 
qui se sont mobilisés pour l’école 
primaire qui ont avancé.

puissance industrielle ! Regardez les 
chiffres, et le nombre des relocali-
sations d’entreprises aux Etats unis! 
Ce pays a fait un double choix de  
compétitivité - avec l’énergie, les 
gaz et le pétrole  de schiste - et  
d’accords avec les entreprises sur 
les salaires et le temps de travail. 
Quand j’étais en charge de l’indus-
trie, nous avions connu, en 2008, la 
plus  grande crise économique de-
puis 1929! Cela s’est traduit concrè-
tement par un arrêt de la produc-
tion automobile. Nous avons en 
France  Renault et PSA-Citroën : les 
usines automobiles se sont arrêtées 
fin 2008. Les deux constructeurs 
et tous les équipementiers et sous 
traitants étaient menacés de dispa-
rition. Nous avons élaboré en un 
mois sur un Plan automobile : offre 
et demande de voitures, formes 
d’aides  conditionnées à l’absence 
de licenciements, de suppression 
d’emplois et de fermetures d’usines. 
Nous avons réussi en janvier 2009 à 
sauver notre industrie automobile. 

Les Américains ont fait la même 
chose et ont adopté le même plan 
que nous même si Général Motors 
avait fait faillite. 

Les Américains ont pris les mêmes 
mesures que nous, mais aux Etats 
Unis, Barack Obama leur a de-
mandé  en contrepartie des aides  
apportées, de restructurer les 
usines, de fermer celles qui n’étaient 
plus viables! Des emplois ont été 
détruits Outre Atlantique mais des 
accords ont été signés en matière de 
compétitivité. Le temps et le coût  
du travail ont été remis à plat  et 
aujourd’hui l’industrie américaine 
produit plus de voitures qu’en 
2008! En France, nous n’avons  
toujours pas retrouvé le niveau de 
production d’avant la crise ! 

J’ai pris ces exemples qui illustrent 
mes propos précédents sur la 
destruction créatrice. Rien n’est 
inéluctable! Souvenez vous des 
délocalisations vers cet atelier du 
monde qu’est la Chine. On assiste 

aujourd’hui à un phénomène de  
relocalisation.

Education : tout 
se joue dans la 
première enfance
Sur l’éducation, je réitère votre  
propos : l’éducation au niveau pri-
maire est importante car les fonda-
mentaux sont à la base de tout. Le 
chantier à ce niveau est immense : en 
France, 18% des élèves d’une géné-
ration ne maîtrise pas la lecture en 



Mohammed Belmahi : 
Un quotidien de la place, l’Eco-
nomiste, a publié un éditorial qui 

développait l’idée que le modèle 
politique démocratique actuel ne 
produit plus de leaders charisma-
tiques. L’éditorialiste se deman-
dait si notre modèle démocratique 
n’est pas  obsolète. Et de compa-
rer le Big Data à Big Brother dans 
lequel chaque citoyen est surveillé. 
Les modèles dont nous avons héri-
tés ne sont ils pas devenus caducs 
comme se le demande Jeremy  
Rifkin ? De quelle gouvernance 
avons-nous besoin ? L’IFRI, Institut 

Big Brother et la démocratie : 
comment imaginer le futur ?

français de relations internationales,  
travaille – au vu de la prolifération 
des enceintes de concertation, des 
clubs et des organisations interna-
tionales -  sur la question de la gou-
vernance mondiale. 
Quel pourrait être M. Chatel le 
modèle qui conviendrait le mieux 
à la société de la connaissance ?  
Allons nous vers le modèle suisse 
dans lequel des référendums sont 
organisés à tout bout de champ ou 
vers d’autres modèles ?

Saad Kettani  : 
Le déluge informationnel que 
vous avez évoqué  appelle quelques  
remarques. La prolifération 
des Data center dans les pays  
du Nord est-elle vraiment  
nécessaire ? Elle entraîne une 
consommation importante d’éner-
gie, qui aura n’en doutons pas, un 
impact sur l’environnement. Ce 
déluge d’informations appelle une 
deuxième question, celle de la capa-
cité de d’oubli, de la nécessité de 
faire un tri pour pouvoir passer du  
big data au smart data. Ma  
troisième remarque concerne la 
sauvegarde et la pérennité du   
patrimoine de l’humanité dans un 
contexte de formidable accéléra-
tion qui impacte nos sociétés. Nous 
vivons une période dans laquelle 
la technique prend le dessus sur la 
science. Vous avez évoqué le prin-

cipe de précaution pour l’opposer 
au principe d’innovation. Le futu-
rologue américain Rey Kurzweil, 
âgé  de 85 ans, a été recruté par 
Google pour fonder l’Université 
de la singularité dans la Sillicon 
Valley en Californie avec pour mis-
sion d’imaginer le futur. Jeremy  

Rifkin, lui, réfléchit à l’Internet 
des communications, de l’énergie 
et de la  logistique. Vous disiez que 
nous ne connaissions pas 60% des 
métiers de l’avenir, mais l’Internet 
des objets ne nous fournit-il pas 
quelques indications ? Autre ques-
tion sur l’éducation : avant l’in-
vention de l’imprimerie, on disait 
qu’il fallait avoir la tête bien pleine, 
après on a parlé de tête bien faite 
.Aujourd’hui on dit qu’il faut avoir 
une tête vide pour laisser sa créati-
vité  s’exprimer… Dernier point : 
que pensez vous de l’idée de fisca-
liser des entreprises comme Google 
qui s’enrichissent grâce à l’informa-
tion produite par internet et à la 
publicité et, ce, au détriment des 
Etats. Ces entreprises qui créent de 
la richesse à partir de notre quoti-
dien devraient nous redistribuer un 
revenu minimum …

Mohamed Fikrat : Dans la société de la  connaissance, 

Dans la société de la connaissance, la question de la langue est primordiale : 
faut-il apprendre le mandarin, l’anglais, l’espagnol, l’arabe ?  Si demain, 
vous étiez élu à la tête d’une région au Maroc, quelle serait votre pre-
mière action pour initier et encourager le développement la société de la  
connaissance ?



Omar El Fassi  : 
Merci pour votre brillante presta-
tion M. Chatel et merci pour toutes 
ces questions qui nous permettent 
de prolonger votre réflexion. Vous 
me demandez M. le Président de 
présenter l’Académie et ses objec-
tifs. Le Dahir portant création de 
l’Académie est clair. 

L’Académie accueille, selon le vœu 
de son fondateur Sa Majesté Hassan 
II, autant de membres marocains 
que de membres étrangers. Parmi 
ces derniers, nous comptons cinq 
membres associés  français parmi 
lesquels, M. Dercours, l’ancien  
Secrétaire perpétuel de l’Académie 
des sciences française et Madame 
Catherine Brechignac, l’actuelle 
Secrétaire perpétuelle de l’Acadé-
mie des sciences et ex-directeur 
de recherche au CNRS, tous deux  
spécialistes de la physique nucléaire 
et de la physique moléculaire  et 

dont la candidature a été agréée 
en 2014 par Sa Majesté Moha-
med VI. L’Académie a pour mis-
sion de promouvoir et développer 
la recherche et les cultures scienti-
fique et technique, d’assurer une 
bonne communication entre la 
communauté scientifique natio-
nale et l’élite scientifique mon-
diale et une bonne concertation 
entre le monde de la recherche 
et les activités économiques et  
sociales, d’élaborer une politique 
des ressources humaines pour atti-
rer les chercheurs marocains, d’éva-
luer les actions et les  programmes 
de recherche. L’Académie est aussi 
une agence de moyens qui finance 
des projets de recherche sur la base 
de critères d’excellence reconnus 
mondialement. Nous poursuivons, 
on le voit, les mêmes objectifs que 
d’autres académies des sciences 
sauf qu’en France, par exemple, 
l’Académie des sciences, créée en 
1666  fêtera en 2016 son 350ième  
anniversaire alors que notre acadé-
mie fêtera aussi en 2016 son 10ième  
anniversaire. 

Pour revenir à notre débat, nous 
sommes tous d’accord pour dire  
que la société de la connaissance est 
liée à la question de l’éducation et 
de formation. Au Maroc, force est 
de reconnaître que nous avons sur 
ce plan, un lourd handicap dans le 
sens où la généralisation de la sco-
larisation n’est pas totalement assu-
rée et dans le sens où nous enre-
gistrons de lourdes déperditions et 
de l’illettrisme. Est-ce pour autant 
que nous devons attendre que notre 
système soit réformé pour nous 

Derrière les techniques 
et technologies, il y a la science

lancer dans la société de la connais-
sance et dans la recherche scienti-
fique ? Vous avez répondu à cette 
question M. le Ministre en souli-
gnant que « nous étions tous sur la 
même ligne de départ ». Notre pays 
a besoin de ces chercheurs, de ces 
cadres qui apportent des solutions 
pour construire et mettre à niveau 
nos infrastructures, pour innover 
et apporter des solutions à des pro-
blèmes qui sont propres au Maroc 
tels l’eau, la sécurité alimentaire, 
l’énergie ou  la santé … 

Derrière la technique, il y a la 
science, le GPS n’aurait pas vu le 
jour, sans la relativité générale et 
la révolution électronique, les nou-
velles technologies, n’ont pu percer 
que grâce aux formidables progrès 
de la physique quantique. Alors 
même que les chercheurs étaient 
perçus au siècle dernier comme 
des illuminés! Nous avons tenu 
la semaine dernière notre session 
plénière annuelle sur le thème des 
risques naturels, des inondations et 
tsunamis… 
Un savant japonais nous a annon-
cé que son pays a réussi à mettre 
au point un mécanisme technique 
qui permet d’anticiper la survenue 
de tremblements de terre. C’est 
un progrès immense qui permettra 
de sauver des centaines et milliers 
de vie. Mais si le système d’alerte 
se fonde sur les nouvelles techno-
logies, c’est bien en amont que la 
science a permis son invention en 
se penchant sur la question des sols, 
de la terre et des phénomènes qui 
s’y produisent. Le rôle de la science 
est fondamental.



Dr Greft Alami Abdejalil  : 
Vous avez, M. Chatel, fait une inter-
vention remarquable centrée sur les 
défis et les grands questionnements 
autour du triptyque Etat-entreprise-
citoyen. J’aimerais pour ma part 
suggérer trois interrogations fon-
damentales et transversales. La pre-
mière s’articule autour du concept 
cher à Armatya Sen : quelle sera la 
capacité de l’homme à appréhender  
à maîtriser l’économie de la connais-
sance ? Quelles politiques publiques 
seront-elles nécessaires pour prévenir 
les nouvelles inégalités sociales liées 
à l’économie de la connaissance et 
au numérique. La deuxième grande 
interrogation a trait au développe-
ment durable. Vous avez abordé ce 
thème dans votre intervention, mais 
la question clef est l’économie de la 
décroissance. Cette économie dans 

Capacités humaines, anticipation
et Droit à l’oubli ?

Yasmine Benamour : 
Deux questions brèves : comment 
concilier la masse croissante des 
savoirs de la société de la connais-
sance et les capacités cognitives  
limitées des individus ? 

Vous avez fait référence au film   
« Inception », moi j’aimerais 
connaître votre opinion sur le film 
Lucy de Luc Besson. Ma deuxième 
remarque est plus pratique : vous 
avez souligné le fait que 60% des 
métiers de demain ne sont pas 
encore connus aujourd’hui, que 
la pratique de l’enseignement doit  
changer. Le rôle de l’éducation est 
justement de préparer à des com-
portements et de donner une vision 
transversale et de favoriser l’ou-
verture d’esprit. Vous avez été en 
charge du ministère de l’Education 
nationale, comment faites vous en 
France avec les enseignants ? 

laquelle l’immatériel prend une part 
prépondérante, avec une tertiarisa-
tion accrue, est-elle compatible avec 
le développement durable ? Sera-
t-elle remplacée par une économie 
de la décroissance ? Ou faut-il pen-
ser, demain, une synergie entre les 
deux ? Ma dernière interrogation  
concerne la  question de  l’éthique. Je 
l’aborderai à travers la manière dont 
Google investit massivement et sour-
noisement dans les biotechnologies 
pour les 25 prochaines années. Les 
effets pervers d’une telle politique, 
aussi bien au niveau des préventions 
des inégalités qu’au niveau éthique, 
risquent d’être non négligeables. Les 
technologies de la procréation, le 
séquençage du génome, la médecine 
prédictive, l’intrusion dans la vie des 
citoyens  ne manqueront pas de nous 
interpeler. Quel est votre avis ?



« Nous avons besoin 
que l’éthique,  
la science, 
la philosophie, 
la politique 
se rencontrent pour 
trouver des solutions 
adaptées ».

Luc Chatel : Une question est  
revenue à plusieurs reprises, celle 
du développement durable ; elle 
est majeure. Les technologies de  
l’information consomment beau-
coup d’énergie et posent donc 
plus que jamais la question de la 
production de l’énergie et de son 
impact sur l’environnement. Au vu 
de ses moyens et de ses ressources,  
l’Europe a été incapable de déve-
lopper un modèle de production 
d’énergie conforme au dévelop-
pement durable. C’est un échec  
patent. Je suis un adepte de l’éner-
gie nucléaire et quand j’analyse le 
choix fait par l’Allemagne de se dé-
tourner du nucléaire, je suis sidéré  
de constater qu’il a ouvert la voie 
aux centrales à charbon qui sont 
les championnes de l’émission de  
CO2 ! Je ne prétends pas avoir 
de réponse ferme et définitive à 
cette question, mais une chose est  
sûre : je ne suis pas un adepte de la  
décroissance. C’est un contresens 
historique de parler de décrois-
sance. Dans mon propos, j’ai été 
volontairement optimiste parce 
que de nouveaux horizons de  
croissance s’ouvrent à nous. Alors, 
je dis « non à la décroissance » et 
« oui à cette nouvelle croissance », 
oui à des règles et à des perspec-
tives  nouvelles ! Allez donc dire 
aux Indiens et aux Chinois qu’ils 
n’auront pas accès à l’automobile 
et aux fruits de la révolution indus-
trielle ! C’est inimaginable car tous 
les peuples ont envie d’accéder aux 

produits qui incarnent le progrès. 
Mais cette croissance doit intégrer 
des engagements en matière envi-
ronnementale. Et c’est la société et 
l’économie de la connaissance qui 
nous permettront  de trouver des 
solutions.
Quant à savoir comment devrait 
fonctionner le cerveau, je ne pense 
pas pour ma part, même si je ne 
suis pas expert en la matière, que 
nos ressources cognitives soient 
limitées. L’histoire du monde et de 
la pensée montre que plus on fait 
travailler son cerveau et plus on fait 
travailler sa mémoire, plus accroit 
son potentiel cognitif. Les experts 
vous disent d’ailleurs que l’on ne 
fait travailler que 10% du potentiel 
de notre cerveau. Les spécialistes en 
éducation vous disent que le travail 
de la mémoire  par les jeunes enfants 
est essentiel pour leur avenir. Cela 
m’a amené, lorsque j’étais en charge 

de l’éducation, à décider à faire 
travailler aux enfants du primaire, 
la mémoire à travers des jeux, des 
jeux d’échec et des  jeux de logique.  
On acquiert cette agilité dès le plus 
jeune âge et, pour répondre à votre 
question, ce n’est pas d’un cerveau 
vide dont on a besoin, mais d’un 
cerveau agile, prêt à entendre, à  
réagir, à s’adapter, à comprendre …
Sur la question du revenu mini-
mum mondial, je n’ai pas de ré-
ponse manichéenne, mais cela fait 
partie du même sujet que celui que 
j’évoquais, à savoir celui de la gou-
vernance mondiale. Nous devons 

nous poser ces questions et nous 
avons à trouver des réponses. Nous 
devons nous poser les questions sur 
les entreprises privées qui captent 
la création de valeur sans la payer. 
Qu’en est il de  la redistribution 
de la richesse ? C’est une question 
complexe, compliquée, à laquelle 
je n’ai pas de réponse mais qui doit 
être posée. Pour la question des 
langues, même si je suis un ardent 
défenseur de la langue et même si 
me bats pour défendre la place de 
la francophonie, il faut reconnaître 
que l’anglais s’est imposé à nous. 
J’ai moi-même fait allemand en 
première langue, mais force est de 
constater que l’anglais s’est imposé. 
Il faut être pragmatique et accom-
pagner le mouvement. Défendre la 
francophonie, certes mais aussi ac-
cepter un mouvement inéluctable 
vers la diversité culturelle. Jacques 
Chirac avait mis en garde contre le 

risque d’uniformisation des cultures 
alors que notre monde est multipo-
laire. Sur la question de l’éthique, 
les théories bioéthiques bousculent 
nos habitudes. La recherche sur les 
biotechnologies et l’intelligence 
artificielle ont des répercussions et 
des conséquences  en matière de 
perception de la société et de la 
place de l’homme dans la société. 
Tout cela a un impact sur la société 
et on ne peut pas laisser faire n’im-
porte quoi. Nous avons besoin que 
l’éthique,  la science, la philosophie 
et la politique se rencontrent pour 
trouver les solutions adéquates.



L’Ecole, microcosme de la société 

Jawad Kerdoudi : 
Nous avons fait une étude com-
parative entre la Corée du Sud 
qui consacre 4% de son PIB à la 
recherche et au  développement et  
le Maroc qui n’y consacre que 0,8% 
de son PIB. En 1950 nous avions 
le même PIB que la Corée. Au-
jourd’hui la Corée du Sud a un PIB 
10 fois supérieur à celui du Maroc. 
C’est dire l’importance et l’impact 

de la recherche et développement. 
Les responsables coréens accordent 
beaucoup d’intérêt et d’importance 
à l’innovation et à la recherche. Le  
chef d’Etat coréen préside lui-même 
le Haut conseil de la recherche et 
du développement de son pays. Ma 
question est simple : pensez vous 
que c’est l’Etat qui doit promouvoir 
et encourager la recherche  dans des 
pays émergents comme le Maroc ?

Luc Chatel : 
Vous parlez de métamorphose, 
moi, je crois qu’il s’agit d’une révo-
lution plus importante à mon avis 
que la révolution industrielle. La 
révolution industrielle a permis une 
transformation considérable de la  
société. Les changements profonds 
de civilisation qui s’en sont suivis, 
avec les conséquences que vous évo-
quez, montrent qu’il s’agit d’une 
mutation, d’une révolution. Sur la 
question du territoire de l’école, il 
faut d’abord savoir quelle est la mis-
sion de l’école. 

Pour moi, elle a trois missions : 
éduquer, instruire, insérer profes-
sionnellement. L’instruction, est la 
mission de base, d’origine, qu’on 
a tendance parfois à oublier. Elle 

est naturellement le fait des ensei-
gnants .L’éducation est essentielle, 
encore plus, dans ce monde nou-
veau : on doit être éduqué pour 
mieux comprendre le monde, ses 
codes… transmettre des valeurs. 
Cette éducation est le fait des  
enseignants, mais pas seulement. 
Elle se poursuit à l’extérieur de 
l’école ; pour une meilleure socia-
lisation de l’enfant ; il est indis-
pensable de créer des liens entre  
instruction et éducation. 

L’insertion professionnelle a été 
longtemps négligée, rejetée par les 
enseignants ; elle est aujourd’hui 
indispensable, elle a été intégrée 
dans le système éducatif, mais, 
naturellement, elle ne peut être de 
l’apanage exclusif des enseignants. 

L’école ne peut pas tout faire, elle 
est le reflet de la société. C’est notre 
rôle de trouver des parades, de 
renforcer l’éducation pour lutter 
contre la violence, contre l’exclu-
sion… Les élèves que nous instrui-
sons retournent le soir dans leurs 
familles, d’où la responsabilité de 
ces dernières dans l’éducation de 
leurs enfants. Au cours de différents 
voyages  à Singapour et dans les 
pays d’Europe du Nord, je me suis 
rendu compte que nous construi-
sons nos écoles comme au temps de 
Jules Ferry, à fin du XIX siècle. 

Nous sommes encore calés sur le 
passé! Les architectes conçoivent 
des salles de classe faites pour 
35 élèves, une salle pour les pro-
fesseurs, une salle informatique 



comme si l’informatique était une 
activité à part. Nous construi-
sons des lycées du passé alors que 
nous avons besoin de dispositions 
architecturales nouvelles. Le lycée 
du futur a ses exigences, il doit 
faciliter le travail collectif  avec des 
grandes  salles pour les élèves, des 
petites salles pour les professeurs 
qui doivent avoir des bureaux pour 
travailler, corriger leurs copies. Les 
pays du Nord notamment le Dane-
mark ont intégré ces exigences du 
futur depuis longtemps, non seu-
lement au niveau de la pédagogie,  
mais aussi à ceux de l’organisation, 
du fonctionnement… 

J’avais mis en place un service de 
prospective pour répondre à ces 
exigences. La Corée du Sud est un 
pays remarquable, un pays sans res-
sources naturelles qui, en 40 ans, est 
devenu une vraie puissance écono-
mique ! Pour autant, faut-il accep-
ter que la Recherche et le dévelop-
pement soient pilotés par l’Etat ? 

Personnellement je ne crois pas que 
le public doive tout monopoliser. 
Le monde d’aujourd’hui est un 
monde de collaboration, de par-
tage, de mutualisation. Il faut, à 
un moment donné, qu’intervienne 
une forme ou une autre de pilotage  
d’Etat. Mais l’Etat ne peut pas tout 
faire. L’Etat doit partager, écouter, 
il doit être à l’écoute des start up, 
des chercheurs… Dans le domaine 

de la recherche il faut du collabora-
tif, il faut faire travailler ensemble 
des ingénieurs, des commerciaux, 
des industriels, des enseignants…. 
Un bon exemple en est le cluster : 
il fonctionne bien car on travaille 
en réseau. On met en place, pour 
un projet donné, l’équipe adéquate. 
On adapte la structure de l’organi-
sation à la nature du projet. C’est 
de bonne logique.



Synthèse

Vous avez évoqué dans votre inter-
vention, le philosophe Denis Dide-
rot, connu pour son esprit critique 
et son érudition comme en té-
moigne et vous l’avez souligné son 
travail gigantesque  qui a marqué 
son siècle, la célèbre Encyclopédie. 
A mon tour j’évoquerai  un autre 
écrivain et poète français Nicolas 
Boileau qui avait dans son ouvrage  
« l’Art poétique » publié en 1674 
cette fameuse citation souvent  
reprise : « Ce que l’on conçoit bien 
s’énonce clairement, et les mots 
pour le dire arrivent aisément ». 
Merci donc d’avoir pensé et énoncé 
clairement avec une qualité d’ex-
pression cette société de la connais-
sance. Merci pour avoir donné du 
sens  à travers de multiples exemples 
et témoignages comme l’ont sou-
ligné plusieurs intervenants, Mr  
Benamour, Mr Ghallab , Mr Fikrat, 
Mr Kettani, Mr Berrada, Mr Alami 
Greft, Mr Kerdoudi…Vous avez 
analysé, présenté, décrypté les évo-
lutions, les inflexions en cours qui 
produisent des mutations, parfois 
des ruptures qui illustrent non une 

époque de  changements  mais un 
changement d’époque comme l’a 
mis en évidence le Président du 
CDS. Il me revient en tête un article 
d’une consœur des échos publié 
sous le titre « Luc Châtel, le bon 
élève de la classe Sarkozy». Votre 
force écrivait cette consœur était  
« votre coté méthodique, votre pro-
fessionnalisme et de rappeler que 
vous connaissiez vos dossiers sur le 
bout des doigts ». 
La société de la connaissance et 
son versant de la révolution numé-
rique  n’aura cependant pas été un 
simple dossier pour vous. En charge 
de l’éducation nationale, de la  
jeunesse et de la Vie associative, en 
charge également des départements 
de  l’Industrie et de la consomma-
tion,  puis de la consommation et 
du tourisme  vous avez lancé un 
certains nombre de projets. Vous  
vous êtes impliqué dans le plan 
de modernisation de l’école en 
veillant à ce que les jeunes géné-
rations soient bénéficiaires de la 
numérisation des contenus cultu-
rels, scientifiques et éducatifs, un 

bouleversement que vous qualifiez 
de majeur de notre rapport à la 
culture. Le Plan de développement 
des usages du numérique à l’école 
est précisément un cas d’école dont 
nous pourrions nous inspirer ici 
au Maroc. Car il faut dites vous 
changer de braquet pour s’adap-
ter au monde et dites vous encore,  
« l’avenir de l’école ne s’écrit pas à 
la craie » Les 5 objectifs sont clairs 
à savoir  faciliter  l’accès aux res-
sources numériques  grâce notam-
ment à un portail de référencement 
des ressources pédagogiques ,for-
mer et accompagner les enseignants 
dans les établissements scolaires,  
généraliser les services et espaces  
numériques, réaffirmer le parte-
nariat avec les collectivités locales, 
former les élèves à l’usage des tech-
nologies de l’information et de la 
communication. 
C’est ainsi que les opportunités 
seront multipliés dans « Le monde 
qu’on leur préparera » qui est le titre 
d’un ouvrage qui est tout un pro-
gramme, que vous avez réalisé avec 
Jean Pierre Chevènement qui fut 



aussi ministre de l’éducation. C’est 
dans cet ouvrage que vous rappe-
lez que l’Ecole n’est pas un service 
public comme les autres, c’est dites 
vous une institution fondamentale 
dont le pilotage doit être assuré 
par l’Etat  en coresponsabilité avec 
les enseignants à qui vous rendez  
hommage.
Quel est précisément ce monde 
qu’on prépare ? un monde qui est 
déjà en marche  avec ses mutations, 
ses ruptures, ses innovations qui 
parfois effraient, entrepreneurs,  
citoyens … dans une mondialisa-
tion qui est dites vous « une contrac-
tion du temps et de l’espace » et qui 
exige tout ici et maintenant selon 
une autre formule. Cette révolution 
est là qui nous submerge quotidien-
nement: vous avez listé les brevets, 
les découvertes, les innovations 
dans le domaine de la génétique, 
de l’intelligence artificielle… Le  
monde est devenu le village plané-
taire selon expression de Marshall 
McLuhan, tirée de son ouvrage  
« The Medium is the Message » paru 
en 1967, pour qualifier les effets de 
la mondialisation, des médias et des 
technologies de l’information et de 
la communication.  La capacité à se 
connecter à s’informer très rapide-
ment en n’importe quel point de la 
planète crée ce  ressenti de « village 
planétaire » qui évoque la proxi-
mité des uns avec les autres. Cela 
met en évidence une autre richesse. 
Dans l’économie de la connaissance 
le repère n’est plus uniquement le 
capital financier ou l’actif corpo-

rel. C’est aussi l’actif incorporel  et 
la puissance d’une société, d’une 
entreprise  est aujourd’hui autant 
matériel qu’immatériel. C’est le 
capital immatériel évoqué par 
sa Majesté le Roi dans un de ces  
derniers discours qui fait l’objet 
d’une recherche au Conseil écono-
mique et social et environnemental. 
Peut on pour autant comparer  
l’Empire digital à l’Eden ? Quelles sont 
les conséquences de cette révolution ?  
déluge d’informations avec l’in-
tensification des réseaux, des 
échanges, des mails, des tweets, des  
textos… qui donne l’illusion d’une 
culture de proximité et de commu-
nication  mais qui en réalité marque  
comme vous le soulignez « une ère 
de paradoxe » qui renvoie dos à dos 
le gratuit et le payant, l’individuel et 
el collectif, le local et le global. Les 
innovations sont comme la langue 
d’Esope, la meilleure mais aussi la 
pire des choses car elles peuvent 

être dévastatrice : en témoignent la 
disparition rapide de grandes entre-
prises  qui face à l’émergence de 
sociétés comme AIRBnb, Amazon, 
UBER, blablacar n’ont pas résisté. 
Des pans entiers sont menacés par 
l’économie collaborative comme l’a 
souligné  Mohamed Berrada ; quels 
sont les chantiers auxquels il faut  
s’atteler ? Vous avez nommé la  
flexibilité, l’innovation, l’essaimage, 
la gouvernance, la régulation, la  
répartition de la richesse… L’adap-
tation au changement car désor-
mais le consommateur devient  
producteur de richesses !

D’où le rôle fondamental de l’édu-
cation  qui est au cœur de la trans-
formation du monde. 60% des 
métiers qu’occuperont les jeunes 
sont à créer. Mais comment prépa-
rer les jeunes ? en travaillant sur les 
fondamentaux, écriture lecture, ins-
truction culture générale, éveil de 
la curiosité, appétence aux sciences, 
ouverture des esprits. Ces paysages 
d’antan n’ont pas changé reste à les 
regarder avec un nouveau regard. 
C’est une très belle citation qui vous 
sert alors de conclusion, une conclu-
sion qui est un formidable thème 
de réflexion : la véritable découverte 
disait Marcel Proust ne consiste pas 
à chercher de nouveaux paysages 
mais consiste à avoir de nouveaux  
yeux ! » Pour nous préparer au 
monde de demain, changeons notre 
regard ! 
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